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• L’accord de Paris est entré en vigueur en 2016

• En mai 2018, les 196 pays se sont réunis à Bonn pour 

continuer de négocier la mise en œuvre de l’Accord de 

Paris 

• C’est à Katowice, lors de la COP 24, qu’on attend 

l’adoption du manuel de mise en œuvre de l’Accord de 

Paris. 

• Face à cet enjeu de taille et à des négociations trop 

lentes, les Parties se sont mises d’accord pour organiser 

une session supplémentaire à Bangkok en septembre 

prochain.

• Où en sommes-nous et quels sont les enjeux ?

Introduction



Où en sommes-nous ?



Rappel des principales décisions COP23 (1) 

1) Des avancées très positives sur 3 aspects liés aux droits des 

populations vulnérables

o Création d’un programme de travail sur l’agriculture et sécurité alimentaire 

qui prendra en considération les questions de réductions d’émissions dans 

le secteur agricole (atténuation) et les questions d’adaptation et de lutte 

contre l’insécurité alimentaire

o Création d’une plateforme pour renforcer les savoirs et partager les 

bonnes pratiques des peuples autochtones luttant contre les changements 

climatiques

o Etablissement d’un plan d’actions pour le genre pour intégrer la dimension 

de genre dans l’ensemble des actions climatiques 

2) Des avancées positives sur l’adoption des grandes lignes du 

Dialogue Talanoa
o Le dialogue de Talanoa aura une phase technique puis politique tout au 

long de l’année 2018 et culminera à la COP24 en Pologne 
o Les acteurs non-étatiques auront la possibilité de contribuer à ce dialogue 

grâce à des soumissions en amont des sessions de négociation 
o Le Dialogue de Talanoa prendra en considération, entre autres, les 

résultats du rapport du GIEC sur l’objectif de 1,5°C 
o Le résultat du Dialogue doit mener à une « ambition renforcée »



3) Des progrès inégaux sur les règles d’application de l’accord de 
Paris

•Sur le papier, les résultats sont inégaux:
o Des chantiers cruciaux ont avancé très positivement, comme les 

communications sur l’adaptation, le bilan mondial (7 pages de texte) 

o D’autres chantiers sont restés au point mort du fait de divergences entre 
pays, comme les règles liées aux contributions nationales  ou celles liées 
à la transparence (150 pages). 

4) Des avancées en devenir sur le pre2020

•L’action avant 2020, car elle est indispensable pour rester sur une 
trajectoire compatible avec l’accord de Paris. Un Dialogue spécial prévu 
pour la COP24 sur l’atténuation, le soutien financier et l’agenda de 
l’action. L’amendement de Doha ratifié par l’UE. 

5) Des avancées décevantes sur les financements 

•Dialogue au point mort sur le financement des P&D, pas de progrès 
sur les 100 milliards. Seule victoire sur le Fonds d’Adaptation.

Rappel des principales décisions COP23 (2) 



Où en sommes-nous ?



Des signaux positifs existent …

• Tous les pays sauf les US soutiennent à présent l’accord de

Paris

• Plusieurs pays vont dépasser leurs engagements avant 2020 :

Chine, UE (mais pas tous les Etats membres).

• 100 villes dans le monde ont un mix énergétique composé de

renouvelables à plus de 70%. Le chiffre a doublé depuis 2015.

• Déploiement à nouveau record des EnR en 2017 dans le solaire

et l’éolien. La capacité de renouvelables installée atteint

maintenant ¼ de la production globale d’énergie.



• Les émissions mondiales repartent à la hausse en 2017 
(+1,4% en 2017 - IEA). La part du charbon dans le mix 
énergétique mondial continue d’augmenter (en particulier en 
Chine et en Inde), les efforts d’efficacité énergétique 
stagnent (IEA).

• Le coût des catastrophes naturelles a bondi en 2017, pour 
atteindre 131 milliards de dollars (SwissRe) 

• 2017 est l’année la plus chaude sans El Nino depuis l’ère 
préindustrielle, avec un réchauffement moyen de 1,1°C 
(WMO). Le seuil de 1,5°C sera très certainement dépassé 
ponctuellement avant la fin du siècle.  

mais des signaux négatifs subsistent …



• En 2017, de nombreux bouleversements dans la diplomatie 
climatique, liée à l’annonce du retrait des US de l’accord de Paris

• Une stratégie d’isolement des US qui a fonctionné : réactions au 
retrait, absence de tribune pendant les négociations, dynamiques 
G6 et G19

• Mais le multilatéralisme reste fragile : le leadership “distribué”
semble devenir la nouvelle norme

• Les émergents (Chine, Inde) connaissent une transition énergétique 
rapide mais ne reprennent pas le flambeau politique 

• Certains pays vulnérables (CVF) se mobilisent, mais sont souvent 
peu entendus

avec un leadership mal en point



Quels sont les enjeux pour la 
COP24 ?



En bref

- relève des NDCs 

- signaux d’ambition 

Dialogue Talanoa

- Transparence

- Communication NDCs

- Bilan mondial 

→ Bifurcation comme 

enjeu clé

Règles de l’accord 

de Paris 

- Prévisibilité (article 9.5)

- Objectif des 100 

milliards

- Dialogue de Suva 

- Recapitalisation du 

GEF et GCF

Financements 

Climat 

- ambition avant 2020

- actions des ANE

- moyens de mise en 

oeuvre 

Dialogue pre-2020

2018 est une échéance multiple 

Le différents “paquets” sont fortement liés et l’ampleur des travaux est 

grande pour arriver à un résultat décent

Les sujets les plus sensibles concernent les financements et le pre2020.   



1. Dialogue Talanoa en 2018

• A Bonn, 3 questions ont été soulevées : où en est-on ? Où veut-on aller ? Comment y 
parvenir? 

• Pour rappel, le dialogue entamé doit aboutir d’ici la fin de l’année à une relève 
collective de l’ambition climatique pour se remettre sur les rails d’un réchauffement 
global à 1,5°C. 

• Le plus dur reste à faire : traduire les déclarations effectuées à Bonn en actes. Pour 
cela, la présidence de la COP23, et celle de la COP24 ont un rôle crucial à jouer 
amplifier la mobilisation politique autour du Dialogue Talanoa et fournir des étapes 
précises pour parvenir à des annonces de réhausse des engagements. 

Un Dialogue Talanoa réussi =  1 mix des 3 + 
un équilibre entre les 3 aspects 

Ancrer les différents aspects dans différents 
moments :
•GCAS : Économie Réelle 
•Sortie du rapport 1,5°C/Sommet CVF : mesures 
politiques 
•COP24 : Révision CDN/ pays les plus progressistes



2. Financements climat

• 2018 doit être l’année des soutiens financiers. Ces soutiens sont cruciaux 
pour permettre aux PED de mettre en œuvre pleinement leurs politiques 
climatiques (CDN), y compris leur partie conditionnelle, et de relever leurs 
engagements. 

• Pour l’instant, il n’existe pas de standards communs pour compter leurs 
financements climat et pour leur donner de la prévisibilité. 

• La question du financement des pertes et dommages est également restée 
sans réponse. 

• Ce manque d’avancées est inquiétant, car il pourrait cristalliser les tensions 
et mettre en péril le succès de la COP24, alors que son objectif est de 
renforcer la crédibilité de l’accord de Paris et la confiance entre les pays. 

• Il faut progresser d’ici la fin de l’année sur : 
– Les promesses faites par les pays riches (100 milliards, recapitalisation du Fonds Vert pour le 

climat) 

– Les règles qui font des engagements des financements robustes : comptabilisation et 
prévisibilité
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• L’Accord de Paris est déjà entré en vigueur mais n’est pas encore 
complètement opérationnel. Il est prévu dans le texte de l’Accord qu’un 
« mode d’emploi » précisant sa mise en œuvre serait adopté lors de la 
COP24. 

• Ces règles permettront de : 
1) rendre les contributions individuelles des pays robustes
2) Réviser à la hausse les contributions tous les 5 ans à travers un bilan 
mondial 
3) rendre les États redevables de leurs actions en créant des règles de 
transparence claires
4) inciter les pays à prendre des engagements plus ambitieux, et guider 
l’action de l’ensemble des acteurs impliqués dans la lutte contre les CC

• Si l’état d’esprit des négociateurs était jugé positif et constructif, il n’en 
reste pas moins des blocages, en particulier de la part des pays émergents 
(Chine, Inde) qui rechignent à une complète transparence quant à leurs 
engagements. Les progrès n’ont donc pas été suffisants pour adopter un 
texte de négociation, et une session de négociations supplémentaire a été 
ajoutée à l’agenda

3. Les règles de mise en œuvre de l’accord de Paris



Merci de votre attention
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